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1. Préambule

L’objet susmentionné a été renvoyé à la commission des finances le 27 sep-
tembre 2003. Cette dernière, réunie sous la présidence de M. Didier Bonny,
a débattu de la motion les 18 et 25 novembre 2003, les 6, 7, 13 et 27 janvier
2004 et le 4 février 2004. Les notes de séances ont été prises par Mmes Gisèle
Spescha et Laurence Schmidlin, que nous remercions pour la qualité du travail
accompli. 
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2. Rappel de la motion

Considérant:

– que la Ville de Genève applique l’AIMP (Accord intercantonal sur les mar-
chés publics) même pour des montants inférieurs aux seuils définis dans ledit
accord;

– que l’application de cet accord augmente considérablement ce qu’on appelle
communément «le coût d’entrée» sur les marchés publics, et que cette hausse
rend tout simplement impossible, pour de nombreuses petites entreprises, la
participation aux soumissions et autres adjudications;

– que, ce faisant, la Ville de Genève participe implicitement à la création d’oli-
gopoles dans les marchés concernés et qu’elle doit donc s’attendre à un affai-
blissement, à terme, de la concurrence, contrairement aux buts visés par cet
accord;

– que la constitution de tels oligopoles conduira à l’augmentation des prix, à la
destruction d’emplois et au renforcement des grandes entreprises (dont des
multinationales) au détriment de plus petites,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

– à n’appliquer cet accord que pour les adjudications/soumissions dont les
montants dépassent les seuils définis dans les textes légaux de rangs supé-
rieurs;

– à lui présenter, avec d’autres institutions communales et/ou cantonales, un
projet de service approfondi d’aide aux petites entreprises pour qu’elles puis-
sent accéder sans trop d’encombres administratives aux marchés publics.

3. Audition des motionnaires

Le représentant des motionnaires rappelle les raisons pour lesquelles cette
motion a été déposée. L’idée est née de multiples plaintes et remarques émises
par des entrepreneurs du bâtiment qui se trouvent actuellement confrontés à
d’énormes difficultés liées à la rigueur des procédures de soumission des marchés
publics en Ville de Genève. Cela est d’autant plus pertinent qu’il semblerait
aujourd’hui qu’il faudrait engager soit un avocat, soit du personnel administratif
considérable. La Ville de Genève applique avec rigueur la réglementation en
vigueur, à savoir: l’accord du GATT sur les marchés publics du 15 avril 1994, la
loi fédérale sur le marché intérieur (LM) du 6 octobre 1995, l’accord intercanto-
nal sur les marchés publics (AIMP) du 25 novembre 1994, la loi de la République
et Canton de Genève (L 6 05.0) portant sur l’adhésion à l’accord intercantonal sur
les marchés publics du 12 juin 1997, le règlement de la République et Canton de
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Genève (L 6 05.01) sur la passation des marchés publics en matière de construc-
tion du 19 novembre 1997, le règlement de la Ville de Genève (LC 21 221) sur la
passation des marchés publics en matière de construction du 1er juillet 1998, les
règlements et directives techniques (SIA, VSS, ASE, OFR, TN, ENSA, etc.),
ainsi que les lois et réglementations suisses et du canton de Genève.

Le règlement cantonal (L 6 05.01) s’applique pour les marchés de construc-
tions à partir de 9575000 francs hors taxes et pour les marchés de fournitures et
services à partir de 383000 francs hors taxes.

Le règlement municipal du 1er juillet 1998 (qui est pour ainsi dire un copié-
collé du règlement cantonal) s’applique pour les marchés se situant en dessous de
ces seuils. Ainsi, la première invite demande que l’AIMP ne soit appliqué que
pour les montants supérieurs aux seuils indiqués ci-dessus. Quant à la deuxième
invite, elle demande que le Conseil administratif aide les petites entreprises à sou-
missionner, afin qu’elles puissent continuer à avoir du travail.

Le président remercie le représentant des motionnaires de ses explications et
ouvre le tour des questions.

Un commissaire demande quelle est la situation dans les autres communes. Il
aimerait savoir s’il y a aussi un droit inférieur plus restrictif que le droit cantonal.

Le motionnaire n’a aucune idée à ce sujet. Ce qu’il sait, c’est qu’entre 0 franc
et le seuil que fixe l’AIMP, soit 9575000 francs, la Ville a toute latitude pour
faire un règlement à sa guise. Il peut y avoir différents types de procédure: ouver-
ture totale, sélection, sur invitation, de gré à gré ou encore concours.

Le président demande ce que veut précisément la motion.

Le motionnaire explique que l’on ne peut pas faire du gré à gré jusqu’à un
montant qui dépasse 9 millions. Il y a certes des risques de dérapage ou de corrup-
tion s’il n’y a aucun règlement, mais le règlement existant est devenu excessive-
ment lourd. Il faudrait donc le revoir.

Comment les motionnaires entendent-ils gérer le problème des cautèles fixées
par la Ville, compte tenu de leur utilité?

Le motionnaire fait remarquer que la motion vient cinq ans après le règlement
de la Ville de Genève. Selon lui, il est évident qu’il faut laisser des règles, mais il
faudrait que les institutions publiques mettent sur pied des services pour que les
petites entreprises puissent tout de même soumissionner.

Le commissaire continue et relève que les seuils sont là pour limiter le favori-
tisme. A noter que, dans la construction, la limite entre le favoritisme et la corrup-
tion est fluctuante. En réduisant les seuils, on risque d’alimenter la corruption. Il
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est donc important qu’il y ait des cautèles clairement fixées. Il cite l’exemple
d’une entreprise qui s’est trouvée en difficulté de paiement des charges sociales et
que la Ville a décidé de garder tout de même dans son giron.

Le motionnaire dit qu’il y avait autrefois une forme de tournus. Les gens rece-
vaient donc du travail à un moment ou à un autre.

Le commissaire rappelle que la loi interdit les tournus.

Le motionnaire précise que l’idée de la motion est de faire le point et de faire
en sorte que les collectivités publiques aident les petites entreprises à soumission-
ner.

Concernant la première invite,  faut-il  évaluer l’impact du nouveau règle-
ment?

Le motionnaire répond par l’affirmative.

Selon la deuxième invite, il est demandé que le Conseil administratif mette à
disposition un service d’aide. Sous quelle forme? 

Le motionnaire dit que cela reste à déterminer. Cela peut être sous forme d’un
mandat donné.

Le commissaire ne peut pas comprendre que la Ville paie des gens pour aider
des entreprises qui doivent jouer le jeu de la concurrence.

Le motionnaire fait remarquer qu’il peut y avoir des effets pervers.

Une commissaire fait remarquer que, en ce qui concerne les bureaux d’archi-
tectes, il y a eu des conditions-cadres édictées par la Ville de Genève pour cer-
tains concours. On voulait notamment connaître le nombre d’ordinateurs dont les
bureaux en question disposaient et on demandait qu’ils aient à leur disposition un
matériel coûteux. De ce fait, plusieurs bureaux ne sont plus en mesure de partici-
per à des concours et risquent de couler. S’agit-il de normes que l’on ajoute et qui
ne seraient pas forcément nécessaires? A son avis, il y a un véritable travail à faire
dans ce domaine, car il s’agit de barrières qui risquent d’empêcher des petites
entreprises d’avoir accès au monde du travail. 

En ce qui concerne la deuxième invite, un commissaire se demande si le
volume administratif n’est pas demandé pour s’assurer que l’entreprise ait la
capacité d’aller jusqu’au bout du travail et qu’elle ne risque pas de devoir le don-
ner en sous-traitance.

Le motionnaire pense qu’il serait intéressant d’auditionner des personnes
issues du monde du bâtiment, qui pourraient apporter des précisions impor-
tantes.
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Une commissaire pense que tout un travail d’apprentissage pourrait être
effectué en commission. Il faudrait effectivement auditionner différentes per-
sonnes, notamment M. Burri, juriste, ainsi que des personnes des services de
l’administration du département de M. Ferrazino et des partenaires sociaux. Ces
auditions permettraient à la commission de mieux connaître le sujet. On pourrait
également demander un rapport d’évaluation.

Un commissaire estime que la deuxième invite complique les choses, car il
faut assurer une égalité de traitement. Une réciprocité avec les communes et les
cantons voisins serait nécessaire. Il se demande si l’on n’a pas encouragé des
entreprises à déménager au-delà des frontières genevoises et pense que ce serait
intéressant de le savoir.

4. Séance du  6 janvier 2004

Audition de M. Nils de Dardel, directeur du département de l’aménagement, des
constructions et de la voirie, accompagné de M. Michel Ruffieux, directeur de la
Division de l’aménagement et des constructions

M. de Dardel dit pour commencer qu’au sein du département de l’aménage-
ment, des constructions et de la voirie on estime que la question des marchés
publics est bien maîtrisée. Il ajoute être étonné de voir cette motion, car les syndi-
cats de la branche disent, depuis deux ans, qu’ils sont satisfaits de la manière avec
laquelle sont traités les dossiers. On fait en effet preuve d’équité et on travaille de
façon approfondie.

La motion demande plus de souplesse et que les procédures plus formelles
soient moins utilisées que les formules de gré à gré. M. de Dardel fait savoir que
la procédure de gré à gré est appliquée jusqu’à un montant de 50000 francs et que
cette manière de faire donne satisfaction. Au-delà de 50000 francs, la commande
est plus complexe, car il peut s’agir de montants beaucoup plus importants. On a
alors recours à la procédure sur invitation. Cela oblige les entreprises à faire des
offres sur le même modèle, ce qui permet une comparaison très exacte.

Autre chose à signaler: on a un bon contrôle sur le respect des normes légales
par les entreprises, notamment le paiement régulier des cotisations sociales.
L’entreprise en question doit fournir une attestation à ce sujet, et cela représente
un aspect très important, car les organisations de travailleurs tiennent beaucoup à
cela.

Dans la pratique, on n’a pas entendu de plaintes de la part de petites entre-
prises et l’on constate une satisfaction du milieu professionnel. Il y a eu un seul
cas, à la fin de l’année dernière, pour le chantier des Ouches. Là, le marché a été
donné à une entreprise moyenne pour un montant d’un million de francs (installa-
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tions sanitaires). Le consortium, qui a des mandats portant sur des dizaines de
millions, a protesté, car il avait fait une offre légèrement inférieure à celle de
l’entreprise à laquelle le mandat a été attribué.

M. Ruffieux ajoute, au sujet du premier considérant de la motion, que la Ville
de Genève applique le règlement communal, qui prévoit un seuil de 500000
francs pour le gros œuvre et de 150000 francs pour le second œuvre. Dans le
deuxième considérant, si le «coût d’entrée» sur les marchés publics se réfère à
l’émolument perçu, il peut préciser qu’il est de 50 francs à 500000 francs et de
100 francs jusqu’au-delà de 500000 francs. La Ville de Genève n’a pas modifié
ce montant depuis au moins vingt ans.

Comme l’a dit M. de Dardel, la Ville de Genève est très regardante sur les
attestations concernant le paiement des charges sociales. Dans son choix, elle
tient également compte des entreprises qui forment des apprentis, car c’est là un
point important.

Dans le troisième considérant, il est question de «création d’oligopoles». Ce
n’est pas le cas, car la Ville s’adresse plutôt à des entreprises moyennes. Il peut
toutefois arriver que des entreprises se groupent en consortium, ce qui peut créer
une concurrence pas trop loyale. En principe, on ne permet pas les consortiums
d’entreprises, car il n’est pas nécessaire d’avoir trois entreprises qui se mettent
ensemble. Cela peut se concevoir pour de gros travaux de génie civil (par
exemple pour le tram 13), mais pas pour les chantiers habituels de la Ville.

Ce qui est important, c’est de bien mettre en concurrence les travaux à entre-
prendre. Pour cela, la Ville préfère maîtriser elle-même les soumissions, afin de
mieux pouvoir comparer les offres. Ce que font souvent les particuliers – c’est-à-
dire demander un devis à une entreprise, puis cacher le montant et par la suite
envoyer le devis à d’autres entreprises pour comparer – n’est pas appliqué par la
Ville, car c’est une pratique qui n’est pas correcte envers des entreprises.

Le président remercie MM. de Dardel et Ruffieux de leurs explications et pro-
pose aux commissaires de poser leurs questions.

Une commissaire relève qu’elle a entendu dire, de la part d’associations
d’architectes, que la Ville, lorsqu’elle lance des concours, a des exigences lourdes
pour les bureaux d’architectes, par exemple un certain nombre d’ordinateurs, une
certaine surface de bureaux. Est-ce que cela fait vraiment partie des exigences de
la Ville?

M. Ruffieux répond par la négative. La Ville ne pose pas ce genre d’exi-
gences. Pour les concours d’architecture, on juge sur le projet et pas sur l’impor-
tance du bureau. Si la Ville fait un appel d’offres sur présélection, elle demande
tout d’abord que ceux qui présentent une offre soient en ordre avec leurs charges
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sociales (comme pour les entreprises). Ensuite, les bureaux retenus doivent pré-
senter un dossier comprenant le montant de leurs honoraires, leur motivation, la
manière de s’organiser pour effectuer le travail et un organigramme du bureau en
question. On demande aussi des références architecturales, c’est-à-dire sur les
travaux déjà réalisés. Pour les jeunes architectes, les recherches faites pendant les
études sont également prises en considération.

M. Ruffieux précise que les critères sont adaptés aux besoins et qu’ils sont
publiés dans la Feuille d’avis officielle . Il montre ensuite sur rétroprojecteur un
schéma des différentes manières d’attribuer les mandats. (Sur demande d’un des
commissaires, une copie de ce schéma sera remise au président en fin de séance.)

La commissaire aimerait avoir une copie du règlement communal daté du
1er juillet 1998, qui, selon M. Ruffieux, est également publié par la SIA. Le Tribu-
nal administratif est  l’autorité de recours.

Avant d’attribuer un mandat, la Ville prend-elle  en considération l’existence
d’un certificat ISO?

M. Ruffieux répond par la négative, car il estime que ce n’est pas un critère
vraiment valable.

M. Ruffieux ne  voit-il  pas l’utilité de cette motion?

M. Ruffieux  estime qu’en effet la rigueur appliquée dans la gestion des sou-
missions fait qu’il n’y a pas de problème.

Quelle est la marge de manœuvre de l’administration municipale entre les dif-
férents règlements?

M. Ruffieux explique que la loi cantonale donne des exemples de critères,
mais que la Ville n’est pas obligée de tous les prendre en compte. Il est cependant
très important que les critères soient publiés.

M. de Dardel ajoute que l’autorité adjudicataire doit accepter l’offre économi-
quement la plus favorable, mais la notion de prix n’est pas forcément décisive. Il
faut prendre en considération d’autres critères qualitatifs, par exemple les délais,
la qualité du travail, le juste prix.

Comment se fait la sélection des entreprises?

M. Ruffieux fait savoir que les dossiers sont analysés et notés par une équipe
d’environ cinq personnes de l’administration. Lorsqu’il y a de grandes diver-
gences entre les différentes personnes, on reprend le dossier en question et on
regarde une nouvelle fois le tout.

Quel est le degré de transparence des critères dans le rendu des soumissions?
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M. Ruffieux répond que ceux qui ont envoyé un dossier reçoivent le récapitu-
latif des notes qu’ils ont reçues. Cela se fait pour les mandats d’architectes, mais
cela se fait également pour les marchés publics, pour la construction.

Par rapport aux normes, combien d’entreprises ont eu une position délicate?

M. de Dardel précise que les entreprises qui déposent un dossier doivent four-
nir une attestation valable. Il est arrivé qu’une attestation soit postdatée ou antida-
tée. Il y a alors une sanction. Dans le cas qui s’est produit, l’entreprise en question
n’a pas été admise à soumissionner pendant une année.

M. Ruffieux ajoute que l’attestation est présentée dans une enveloppe à part.
S’il n’y a pas d’attestation, on n’ouvre même pas l’offre.

Le fait d’appliquer la motion donnerait-il à penser que la Ville de Genève
ferait du favoritisme?

M. de Dardel pense que oui. Ce serait ressenti de cette manière par les organi-
sations professionnelles, aussi bien patronales qu’ouvrières.

Un commissaire aimerait que l’on rappelle les seuils. Il a en effet connais-
sance de textes légaux de rangs supérieurs (voir première invite).

M. de Dardel affirme que les seuils sont plus bas que ceux de la loi cantonale.
La tendance aujourd’hui est à l’abaissement des seuils. Il y a des réticences au
niveau du Grand Conseil, qui fait de la résistance pour adopter la nouvelle ver-
sion de l’AIMP. A noter que, dans cette nouvelle version, il y a aussi extension
des recours possibles. La Ville de Genève n’est pas très favorable à cette multipli-
cation de recours possibles.

M. Ruffieux précise que les seuils du nouvel AIMP sont de 300000 francs
pour le gros œuvre et de 150000 francs pour le second œuvre.

Des critères écologiques peuvent-ils être pris en considération?

M. Ruffieux répond que l’on ne peut pas mettre le facteur écologique dans les
critères de sélection. Cependant, on peut faire apparaître toute la question écolo-
gique dans le cahier des charges. Il ajoute que, dans les critères, ce qui est impor-
tant, c’est le tri des déchets de chantier. On tient à savoir comment les entreprises
s’organisent dans ce domaine.

La Ville demande-t-elle un certain nombre de pratiques écologiques
lorsqu’elle verse des subventions?

M. Ruffieux répond que cela fait partie des conditions générales de la Ville de
Genève.
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Une commissaire rappelle que, avant d’appliquer les critères dont il a été
question, la Ville pratiquait une sorte de tournus, ce qui permettait à chacun
d’avoir une part du gâteau, en quelque sorte. Avec l’apparition de tous ces cri-
tères, certaines entreprises sont maintenant en danger.

Peut-on avoir un souci de responsabilité dans l’attribution du mandat à telle
ou telle entreprise?

M. de Dardel fait savoir que, dans le cas en litige, la Ville avait fait un choix,
mais que la différence de prix entre les offres des deux entreprises était inférieure
à 2%.

Une commissaire relève qu’une petite entreprise bien organisée peut avoir
des prix compétitifs.

M. de Dardel dit qu’elle n’aura cependant pas accès à de gros ouvrages.

M. Ruffieux fait savoir que, pour de petits travaux d’entretien (peinture, élec-
tricité, sanitaires, sol, nettoyage), la Ville a des listes d’entreprises et qu’elle
essaie de les faire travailler selon un tournus. Elle donne cependant la préférence
à des entreprises du quartier où se trouve le travail à effectuer.

Le nouvel AIMP a-t-il  déjà été ratifié par certains cantons?

M. de Dardel répond par l’affirmative, mais ajoute qu’il n’a pas été ratifié par
Genève. Il donnera une réponse plus précise par écrit.

Une commissaire aimerait également avoir par écrit la motivation, pour la
Ville, d’avoir un règlement avec des seuils plus bas. Elle souhaite aussi savoir si
d’autres communes du canton ont un règlement plus contraignant que celui de la
Ville.

M. de Dardel va se renseigner auprès de l’Association des communes gene-
voises.

5. Séance du 7 janvier 2004

Audition de M. Athanase Spitsas, président de la Fédération des architectes et
des ingénieurs (FAI)

M. Spitsas remercie la commission de lui accorder une audition. Il aimerait
tout d’abord faire une analyse de la situation telle qu’elle est ressentie à la FAI. Il
affirme que la situation semble s’acheminer vers une complication sur la passa-
tion des marchés publics. La fédération a pris connaissance des modifications sur
l’accord intercantonal qui baisse les seuils avec la réciprocité sur les autres can-
tons. Il ajoute que Genève a résisté jusqu’à aujourd’hui, mais que des grands can-
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tons tels que Zurich, Berne et Bâle ont déjà signé cet accord. Il pense que Genève
ne va pas pouvoir résister encore longtemps. En effet, les échos de jurisprudence
reçus du Service central de la SIA indiquent que les appels d’offres vont être
ouverts à tout le monde également pour la FAI. Toute tarification sera éliminée
dès le mois de janvier. Chaque architecte (ou ingénieur) peut faire l’offre qu’il
veut. Il n’y a plus de réglementation. Selon M. Spitsas, la situation actuelle de
contraintes tend à être exactement le contraire de ce que la motion M-380 pro-
pose. Il trouve néanmoins que des motions de ce type sont justement utiles dans
ce contexte. Il y a en effet de plus en plus d’échos de la part de petits bureaux fai-
sant état de problèmes suite à la situation qui devient insupportable. Les jeunes
bureaux étant organisés de manière réduite; ils ont de la peine à participer à la
concurrence. La FAI s’inquiète du problème de la relève. Elle s’interroge pour
savoir comment ces petites structures pourront devenir prestataires de la Ville de
Genève. 

M. Spitsas souhaiterait voir une réglementation moins compliquée dans
l’ensemble qui donnerait la possibilité à ces petits organismes de participer sans
blocage. Il rappelle les statistiques concernant les coûts engendrés par la partici-
pation à la concurrence. Les premières informations sont effrayantes. Il y a en
moyenne 18 appels d’offres pour un marché décroché sur un an. En conséquence,
les frais internes sont de moins en moins supportables pour les petites structures.
Elles évitent donc de participer à la passation des marchés publics.

Pouvez-vous donner des exemples concrets de lourdeurs administratives?

M. Spitsas répond qu’il a participé personnellement à des appels d’offres
émis par la Ville de Genève. Il explique que les marchés qui ne dépassent pas un
certain seuil ne sont pas traités de la même manière que ceux qui dépassent ce
seuil. Un exemple concret est celui du parc La Grange.

L’estimation des mandataires ne dépassait pas 383000 francs, mais la procé-
dure correspondait à un marché qui dépassait ce seuil. Par exemple, les docu-
ments à remplir étaient aussi importants.

Quels sont les détails sur ce que le nouvel AIMP va engendrer concernant les
seuils?

M. Spitsas répond que le seuil va passer de 383000 francs à 250000 francs. Il
y aura donc une publication automatique dans la Feuille d’avis officielle pour
tous les marchés dépassant le seuil de 250000 francs.

Y a-t-il une tendance à l’augmentation des prix pour se rattraper des appels
d’offres inaboutis?

M. Spitsas répond que ce serait logique d’observer cette tendance, mais que
c’est plutôt la situation inverse que l’on constate. La concurrence est rude. Beau-
coup de bureaux d’étude travaillent dans les chiffres rouges. Les statistiques SIA
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pour 2002 relèvent que le prix de revient horaire par étude était de 122 francs (y
compris les ingénieurs spécialisés dans les différents cantons). Aujourd’hui, on
observe un prix de revient horaire de 85 francs.

Quel est l’ordre de grandeur des coûts engendrés par la préparation des dos-
siers pour répondre aux appels d’offres?

M. Spitsas répond que, selon les normes SIA, les bureaux d’étude passent
18% de leur temps à la prospection et à répondre aux appels d’offres. Il illustre
ses propos en disant qu’un bureau d’étude qui travaille 10000 heures par année
aura passé 1800 heures pour faire ces démarches.

Que représente le coût de faire une demande complète (mise en concur-
rence)? Par exemple, pour un projet de 200000 francs?

M. Spitsas répond que le nombre d’heures pour répondre à l’appel d’offres
d’un marché public est d’environ 16 heures pour une personne si la structure est
bien organisée.

Quelle est l’évolution de l’attitude de la Ville de Genève envers des archi-
tectes et des ingénieurs avant et après l’accord AIMP? Y avait-il déjà un règle-
ment avec des seuils (invitation/sélectif)? La Ville de Genève a-t-elle modifié ses
exigences ou non dans le temps?

M. Spitsas répond que les concours restent l’élément le plus apprécié dans la
structure de la Ville de Genève. De tous les côtés, les architectes s’accordent à
dire que c’est le meilleur moyen de confier un marché public. Il est conscient que
cela coûte, mais il pense que cette manière de procéder a fait ses preuves et
qu’elle est le meilleur résultat pour la collectivité. Pour les projets importants, la
politique de la Ville de Genève a toujours été la même. Il regrette que la loi
engendre dans le futur une complication supplémentaire pour les documents à
remplir. Il va maintenant y avoir un cadre légal, ce qui n’était pas le cas avant.
C’était une question d’habitude.

Que peut-on  faire pour alléger ou faciliter ces procédures, car  la loi dépasse
la Ville de Genève?

M. Spitsas répond que la loi ne contraint pas à faire un appel d’offres. Il
constate juste que, avec le nouvel accord intercantonal qui abaisse le seuil à
250000 francs, il va y avoir une multiplication des procédures.

Y aurait-il majoritairement des appels d’offres sur invitation au détriment de
la démarche par concours?

M. Spitsas répond que ce n’est plus le cas maintenant. On observe des publi-
cations dans la Feuille d’avis officielle pour des objets de marchés qui ne dépas-
sent pas 383000 francs. Il comprend que cela anime la concurrence, mais il dit

— 11 —



que les bureaux organisés arrivent plus facilement à répondre à ces appels
d’offres grâce à leur meilleure structure. Elle comprend donc que les seuils
posent moins de problème que les formalités et les critères d’application.

La deuxième invite de cette motion a-t-elle un sens pour vous?

M. Spitsas répond que cette deuxième invite est une très bonne idée. D’autre
part, il ajoute que la Fédération des architectes et des ingénieurs est en train de
former un groupe de travail avec le Département de l’aménagement, de l’équipe-
ment et du logement pour permettre une facilitation des procédures mises en
place au travers d’un protocole. Il pense que ces discussions vont aboutir à
quelque chose avant la fin de l’année.

La fédération a-t-elle déjà émis des doléances auprès de l’administration
municipale pour les appels d’offres en dessous de 383000 francs.

M. Spitsas répond qu’il n’y a pas eu de plaintes officielles mais des plaintes
individuelles. Il y a donc uniquement eu des discussions avec le Canton, mais pas
avec la Ville de Genève.

Concernant la deuxième invite et compte tenu de la lourdeur des procédures,
hormis l’abaissement des exigences, quel type d’aide peut-on fournir aux petites
entreprises?

M. Spitsas répète qu’il faudrait simplifier les procédures de telle manière que
les deux parties ne dépensent pas d’énergie inutilement. Il pense que cela serait
déjà une grande aide.

Le président affirme donc que le fait d’abaisser les seuils ne peut que favori-
ser la concurrence. Cela réduit le favoritisme, ce qui n’est pas un mal.

M. Spitsas répond que, au fond, c’est une bonne idée, mais que c’est contra-
dictoire. En effet, abaisser les seuils revient aussi à favoriser les plus grands
bureaux qui sont mieux organisés. Les grandes structures peuvent apporter des
projets de meilleure qualité à des prix moyens. Donc, cela revient à dire que les
plus grands et les plus forts gagneront toujours. La loi laisse place à la subjecti-
vité. Théoriquement, si on laisse aller les choses, les quatre ou cinq plus grandes
structures gagneront toujours les appels d’offres.

De combien d’entités se compose la Fédération des architectes et des ingé-
nieurs?

M. Spitsas répond qu’il y a cinq associations: le SIA, le FAS, l’AGA (Asso-
ciation genevoise des architectes), l’AGI (Association genevoise des ingénieurs
civils) et l’AGG. La fédération regroupe toutes les professions de la construction.
Il y a environ 480 bureaux, ce qui représente une grande densité.
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Quel est le pourcentage de petites entreprises dans cette marge?

M. Spitsas répond qu’il s’agit d’une situation évolutive. En moyenne, cela
représente plus de 50% des bureaux (structures de 1 à 4 personnes).

Statistiquement, depuis 1997,  les grandes entreprises ont-elles  décroché la
majorité des contrats?

M. Spitsas répond qu’il n’a pas de statistique de ce type-là. La seule chose
qu’il sait, c’est que les plus grands marchés qui ont été décrochés par les petites
entreprises l’ont été au travers de concours.

La Ville de Genève et le Canton favorisent-ils les projets à critères environne-
mentaux?

M. Spitsas répond que, pour les projets qui ne demandent pas de travail
conceptuel préalable, ces notions ne sont pas prises en considération.

Quels types d’améliorations concrètes pourraient être apportés au regard des
petites entreprises (création d’une base de données par exemple)?

M. Spitsas répond qu’il y a un travail à faire pour répondre, mais que la créa-
tion d’une base de données ou d’un formulaire préétabli à remplir n’est pas une
mauvaise solution. Cela serait une aide concrète aux petites entreprises.

6. Séance du 7 janvier 2004

Audition de M. Nicolas Rufener, secrétaire général adjoint de la Fédération
genevoise des métiers du bâtiment (FMB)

M. Rufener remercie la commission de bien vouloir l’auditionner et excuse
M. Barrillier qui ne peut être présent ce soir. Il explique que la FMB est la fédé-
ration faîtière des métiers du bâtiment. Sur toutes les associations profession-
nelles, 80% à 90% de celles-ci sont des représentants des entreprises du bâti-
ment. C’est un phénomène unique en Suisse, car tous les métiers du bâtiment
sont rassemblés au sein de celle-ci. La FMB regroupe 1000 entreprises (soit
environ 12000 personnes). Il poursuit son discours en expliquant que les chiffres
d’affaires de ces entreprises représentent environ 45 milliards de francs à
l’échelle de la Suisse. A Genève, ce chiffre est de 3 milliards. Un tiers est basé
sur de la demande publique (communes, Canton, caisses de pension publiques).
Pour répondre à cette demande, les entreprises se distinguent. Certaines ne
répondent qu’aux marchés publics, d’autres n’y répondent jamais. Cela dépend
des intérêts des structures. Il ajoute que plusieurs textes légaux sont applicables.
Il y a un enchevêtrement de textes. Pour chaque type de marché, un certain type
de textes est applicable. Il y a tout d’abord les accords GATT/OMC de Marra-
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kech. Ceux-ci couvrent des principes concernant la passation des marchés
publics pour ce qui excède 10 millions de francs. Cela avait pour conséquence
une plus grande transparence. A l’époque, la FMB et les autres associations n’y
voyaient pas que des vertus, surtout que cela engendrait des charges administra-
tives en augmentation. Cela fustige les tendances à privilégier le prix, surtout
dans des secteurs économiques comme celui-ci. Pour l’instant, le bilan de cette
opération reste mitigé.

Au niveau fédéral, il y a une ordonnance ad hoc. Au niveau des partenaires
sociaux, il s’agit de négocier les prix après avoir rendu les offres.

Au niveau fédéral toujours, il y a une autre loi sur les marchés intercantonaux
qui prescrit l’égalité de traitement (liberté de proposer leurs services). L’AIMP
s’applique au-dessus de 9575000 francs (comprenant la construction d’une école
dans son ensemble, par exemple).

Au niveau cantonal, un certain nombre de cantons ont décidé d’abaisser les
seuils avec l’AIMP en dessous des seuils GATT/OMC. Genève est le seul canton
à ne pas l’avoir encore fait. La réglementation cantonale pose les principes géné-
raux des marchés publics (égalité de traitements, que l’on retrouve dans la LMI).
La vision genevoise a le mérite d’être pragmatique.

Au niveau communal, le règlement communal est appliqué. Certaines com-
munes ont une telle réglementation, d’autres pas. La Conférence des directeurs
cantonaux des travaux a constaté que l’AIMP révélait une certaine gabegie,
puisque les seuils sont différents dans les différents cantons. Pour Genève, cela
est pénalisant.

De façon générale, les partenaires sociaux et l’Etat sont contre l’abaissement
de tels seuils. Au sein de la commission des travaux du Grand Conseil, un certain
nombre de personnes sont contre l’AIMP. Il y a donc un risque de ne pas y adhé-
rer, ce qui engendrerait que les entreprises genevoises ne pourraient pas aller dans
d’autres cantons.

M. Rufener ajoute que les partenaires sociaux de la BAT sont toujours très
écoutés. La notion d’entreprise citoyenne est importante. Tout ce qui découle de
cela émane des partenaires sociaux. En général, leur crédibilité est plutôt bonne.
L’AIMP pousse à une concurrence accrue: 80% des marchés sont attribués à des
entreprises genevoises, et 20% quittent le canton. Les cantons de Vaud, Valais et
Fribourg ont un accès facile à Genève.

Avec la Ville de Genève, la collaboration est constructive: les réponses sont
reçues beaucoup plus rapidement que dans d’autres communes.

En ce qui concerne la motion elle-même, M. Rufener n’est convaincu ni par
les considérants ni par les invites. D’après ses informations, les charges adminis-
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tratives et bureaucratiques n’engendrent pas de problèmes aux entreprises. La
concurrence augmentant pour les marchés très importants, les grandes entreprises
sont très compétitives. Les petites peuvent se mettre en consortium ou les autori-
tés peuvent adjuger par lots. Il pense que la crainte de l’augmentation des prix est
pernicieuse. Si l’on se focalise sur le prix, on perd la notion de l’entreprise
citoyenne. Concernant la notion de «multinationale», il explique qu’il ne s’agit
pas de la réalité suisse. La seule multinationale est Losinger qui vient d’être
rachetée par Bouygues. Cela ne correspond donc pas à la réalité suisse.

Quel est le pourcentage des marchés entre le privé et le public?

M. Rufener ne connaît pas les statistiques en question. Il propose de se référer
à M. Valat pour cette question. De manière générale, deux tiers sont du privé, et
un tiers est du public.

Peut-on attribuer l’évolution des prix à la réglementation?

M. Rufener dit avoir de la peine à y répondre. Il est difficile de savoir à quel
prix un objet aurait été adjugé s’il n’y avait pas eu de réglementation. Certains
secteurs (charpentes métalliques lourdes, par exemple) ont disparu à Genève. Il
s’agit aussi d’une réalité économique qui a changé le paysage. L’indice des prix a
augmenté alors que les prix eux-mêmes ont baissé. Cet indice a perdu environ
15% à 20% rapporté à l’inflation. Ce phénomène est tout d’abord conjoncturel.

7. Discussion et vote

Le président rappelle qu’il a transmis à chacun des commissaires les réponses
de M. de Dardel (courrier du 14 janvier 2004) aux questions posées par le Parti
socialiste.

La commisaire socialiste  rappelle que, d’une part, M. de Dardel ainsi que la
Fédération genevoise des métiers du bâtiment, par l’entremise de M. Rufener,
disent que tout se passe bien et qu’il n’y a pas de doléances enregistrées;  mais
que, d’autre part, M. Spitsas, président de la Fédération des architectes et des
ingénieurs, a dit à la commission que tout n’allait pas sans mal et que les procé-
dures prenaient du temps.

Elle propose deux amendements. Premièrement, elle demande que le Conseil
municipal soit régulièrement tenu au courant du travail que fait la Ville au sein du
groupe créé par le Département de l’aménagement, de l’équipement et du loge-
ment. Elle fait remarquer que  le deuxième accord AIMP a été signé par de nom-
breux cantons mais pas par Genève. Cela va poser des problèmes, puisqu’ils ne
proposent pas les mêmes seuils. La socialiste  aimerait savoir ce qui va se passer
étant donné que tôt ou tard le Canton sera contraint d’accepter ce deuxième accord.
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Deuxièmement, suite aux réflexions faites par M. Spitsas, la commissaire a
relu le règlement municipal et a noté que les prestations de services et la construc-
tion étaient rassemblées dans le même corpus réglementaire alors que, dans le
règlement du Canton, elles sont chacune régies par un texte différent. Elle trouve
cela logique, car la construction applique des prix qui lui sont propres et qui ne
sont pas comparables à des prestations de services. Elle pense donc proposer au
Conseil administratif d’appliquer le règlement cantonal ou de se baser sur lui afin
de régler ce problème.

Elle propose donc les amendements suivants:

«– à lui présenter régulièrement un état des lieux sur les décisions prises au
sein du groupe de travail du Département de l’aménagement, de l’équipement et
du logement  qui vise à fixer les procédures et à limiter les recours;»

«– à appliquer, s’agissant des prestations de services, le règlement cantonal
concerné.»

Le président demande si ces deux amendements remplacent les deux invites
de la motion?

Elle répond affirmativement.

Le représentant du Parti radical estime que les deux amendements proposés
ce soir changent radicalement la motion M-380 et se dit prêt à entrer en matière
sur leur base. Il pense que la perception que le public a de ces procédures est
importante et que celui-ci ne doit pas suspecter les collectivités publiques d’avoir
trop de marge de manœuvre. Celles-ci se doivent d’être vigilantes et d’obéir à des
standards supérieurs, afin de ne pas être accusées de favoritisme dans leur attribu-
tion des marchés. Il veut bien voter ces amendements qui changent le fond de la
motion. Il pense, par ailleurs, que la proposition des socialistes de scinder les
règlements comme le fait l’Etat est pertinente.

Le président remarque que M. de Dardel a précisé dans son courrier que «si le
Canton de Genève adhère à l’AIMP révisé, il n’y aura plus de place pour une
réglementation communale».

La commissaire socialiste pense qu’en attendant que le Canton y adhère il est
nécessaire que la Ville mette en place un règlement intermédiaire.

La commissaire de l’Alliance de gauche /(SolidaritéS et Indépendants)
(AdG/SI) a l’impression que ces amendements ne changeront rien à la probléma-
tique, mais elle est prête à les voter.

Le commissaire libéral trouve que la tournure des débats ainsi que la réponse
de M. de Dardel montrent que la motion est sans objet et que les amendements
proposés seront sans effet à long terme. Il ne les votera pas.
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La commissaire du Parti du travail explique qu’à la base elle était contre cette
motion, car celle-ci n‘améliorerait pas, selon elle, la situation actuelle. Quant aux
amendements du Parti socialiste, elle pense que cela ne coûte rien de les voter.

Le président explique que le Parti démocrate-chrétien était contre la motion
M-380. Etant donné que le Canton va devoir ratifier l’AIMP révisé, il s’abstien-
dra.

La commissaire socialiste pense que l’objectif de cette motion n’a pas été
compris. L’AIMP et ses enjeux sont importants et d’un niveau intercantonal; cela
signifie que l’accord va se répercuter sur les communes, les cantons et les PME
de Suisse qui y sont soumises. Les deux amendements que la socialiste a propo-
sés demandent d’abord d’être informés et ensuite d’appliquer les accords inter-
cantonaux même si ce n’est que de manière momentanée.

Le commissaire radical explique qu’il a bien compris que l’on proposait de
créer un service inopérant. Quant à la question de transparence, il s’y rallie, car il
estime qu’on ne demandera jamais assez d’informations à ceux qui attribuent les
marchés et qu’il en va de la crédibilité de l’Etat.

Un commissaire  libéral estime que la gestion des deniers publics doit être faite
avec la plus grande clarté. Par ailleurs, il note que l’on peut appliquer un règlement
différent pour certains entrepreneurs comme ceux du domaine de l’architecture,
mais que les marchés concernés représentent moins d’un tiers du marché de la
construction et de l’immobilier. Cela ennuie le commissaire libéral de se rallier à
cette motion qui va changer la donne seulement, de manière intermédiaire.

La commissaire du Parti du travail remarque que le règlement est suffisam-
ment strict pour que tout se fasse correctement, mais qu’elle est prête à voter les
amendements.

Le président met au vote le premier amendement proposé par le Parti socia-
liste, soit: «– à lui présenter régulièrement un état des lieux sur les décisions
prises au sein du groupe de travail du Département de l’aménagement, de l’équi-
pement et du logement  qui vise à fixer les procédures et à limiter les recours.»

L’amendement est accepté à l’unanimité des membres présents.

Le second amendement proposé par le Parti socialiste, soit: «à appliquer,
s’agissant des prestations de services, le règlement cantonal concerné».

Cet amendement est accepté par 8 oui (1 AdG/SI, 1 T, 2 Ve, 3 S, 1 R) et 6 abs-
tentions (3 L, 2 UDC, 1 DC).

La motion amendée est mise au vote, elle est acceptée par 8 oui (1 AdG/SI,
1 T, 2 Ve, 3 S, 1 R) et 6 abstentions (3 L, 2 UDC, 1 DC).
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PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

– à lui présenter régulièrement un état des lieux sur les décisions prises au sein
du groupe de travail du Département de l’aménagement, de l’équipement et
du logement qui vise à fixer les procédures et à limiter les recours;

– à appliquer, s’agissant des prestations de services, le règlement cantonal
concerné. 

8. Annexes
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